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LYON BRON 



Préparer et présenter son budget 
 PRINCIPES GENEREAUX 

 

 Un budget est l’expression concrète en termes de moyens du 
plan stratégique  du Gouverneur 
 

 Avant de préparer le budget, il convient de préciser les actions 
qui seront menées en relation avec  la citation présidentielle 
 

 L’ensemble doit être présenté par le DGE lors de l’AG ACRODI 
de l’IPDG. 
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Préparer et présenter son budget 
 Les  grands postes  du budget 
    =>  Les ressources 

 

⇒ La cotisation de District 
⇒ 97€ par Rotarien 

 

Faire une évaluation des effectifs à partir des objectifs de    
développement des effectifs en tenant compte des périodes 
d’intronisation (1er semestre ou 2ème semestre) 
Rentrées exceptionnelles envisagées. (Sponsors) 
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Préparer et présenter son budget 
⇒ Les dépenses 

 

   4 catégories : 
   - Les frais de fonctionnement du District 
             (hors dotation du Gouverneur) 
  - Le financement d’une ou plusieurs actions 
             phares du plan stratégique en soutien des clubs. 
  - Les grandes manifestations (SFPE Assemblée 
              de formation, conférences de district…) 
  - Les soutiens aux multidistricts  
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Préparer et présenter son budget 
Les frais du Gouverneur 

 

     - L’enveloppe de Zurich :  2 formules 
  
 => Classique, le versement est fait en 2 fois  
           (1 avance et le solde sur présentation des  
                                                                           justificatifs)  
 => Versement en une fois, en début de mandat, sous 
        contrôle d’un Président de la Commission finance 
        différent du trésorier 
 

       Ces sommes sont versées sur un compte spécifique. 

COFIDAM Budget 24/28.9.2019 6 



Préparer et présenter son budget 
Les frais du Gouverneur imputés au District 
: 
 

- Frais de déplacement hors enveloppe 
- Séminaire international en dehors de la prise 
   en charge par le RI  
- Institut et convention internationale 
- Séminaires (Codifam, séminaire régional, 
IRL) 
- Institut 
- Articles de communication 
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Préparer et présenter son budget 
   Les autres frais généraux : 
 
 - Les frais de déplacements pour les C.A, AG 
des 
        représentants du  district aux multidistricts . 
        (à détailler) 
  - Les frais des ADG 
      - Les Comités 
      - L’administration du District (internet, 
téléphone, 
         assurance, papeterie, etc…) 
                                                                                                                          
    - 
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Préparer et présenter son budget 
Les Réunions de District 
 
     Ce sont des budgets importants. 
 

     2 postes à mettre sous  contrôle :   
      

     Location de salle et déjeuner.  
     Prévoir un budget communication et intervenant 
     extérieur  qui peuvent être financés par des sponsors.  
 

   La participation financière des Rotariens vient en 
   atténuation. 
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Préparer et  présenter son budget 
Les actions du plan stratégique : 
     Les priorités 
 

    => Actions Jeunesse (Rotaract, Ryla Student 
         exbudget du Districtchange) Cas particulier : Les 
students, l’un des plus gros budget du District. 
    . Veiller à équilibrer les départs 
       et arrivées et ajouter les frais d’animation 
-Outbounds:700€ par jeune. Les parents participent aux frais 
de we pour 5€ par personne 
=> Action professionnelle 

    Autres actions selon plan Stratégique 
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Préparer et présenter son budget 
Les soutiens aux multi Districts 
         - CODIFAM cotisation 
personnelle 30€/an, et 0,40 € par rotarien du district. 
     - EET 200€ 
     - CIP 500€ 
     - CRJ  2,8 € par Rotarien 
 

Prix littéraire,  1000€  
Promotion de l’éthique professionnelle.  500€ 
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Préparer et présenter son budget 
L’AG du Gouverneur :   

 

 Commenter l’éxécution budgétaire : 
 
 Rappeler le budget  et commenter son utilisation en 

cohérence  avec les grandes rubriques du plan Stratégique. 
 

 Si le District a accepté la dotation globale pour les frais du 
Gouverneur,  détailler les dépenses (Obligation).  

    Le Président de la Commission Finances fait le reporting à 
    Zurich. 

 

 Adresser à Evanston  et Zurich les comptes et le rapport du 
Commissaire aux comptes. 
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Préparer et présenter son budget 
 Et pour conclure, quelques bonnes pratiques: 

 Utiliser un logiciel de gestion hébergé sur le Cloud pour 
pérenniser les infos et faciliter le travail des équipes suivantes. 

 Numériser les pièces comptables pour en faciliter la recherche 
et le travail du commissaire aux comptes 

 Faire des situations trimestrielles et mesurer les écarts par 
rapport au budget 

 Instaurer un climat de confiance et une coopération étroite 
avec le trésorier. 
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Présentateur
Commentaires de présentation
RESPONSABILITES DU GOUVERNEUR
 
Lors de notre première rencontre au Codifam de Clermont Ferrand le sujet des responsabilités a été évoqué : Une commission a été désignée. 
Le sujet a été mis à l’ordre du Jour du Codifam de Lyon. 
Les membres de cette commission se sont réunis afin de vous proposer une démarche la plus efficace possible et tenter de vous apporter un éclairage simple sur les risques de notre mission de gouverneur d’un District. 
 
Le Contexte : 
Le District est, juridiquement, une association de type loi 1901. 
La responsabilité du Gouverneur, qui est le dirigeant de cette association, est donc calquée sur celle des dirigeants d’association. 
La responsabilité du gouverneur peut être d’ordre civil, d’ordre pénal ou d’ordre fiscal. 
 
I°) La responsabilité civile 
A l’égard du district 
Le gouverneur est responsable des fautes qu’il commet dans sa gestion 
Sa responsabilité peut donc être recherchée devant les tribunaux, pour les fautes commises dans sa gestion, sous réserve que ces fautes aient fait subir un dommage à l’association, et que cette dernière en demande réparation. 
A l’égard des membres ou des tiers 
Les dommages causés par un dirigeant de l’association à des membres de cette dernière, ou à des tiers, doivent, si demande en est faite, être réparés par l’association elle-même : le dirigeant n’est en effet que le mandataire de l’association et n’est donc pas personnellement responsable, hors le cas où il lui pourrait lui être reproché des fautes détachables de ses fonctions (indélicatesse par exemple). 
 
II°) La responsabilité pénale 
La responsabilité pénale du district peut être recherchée mais également celle des personnes physiques auteurs ou complices des mêmes faits.
Les gouverneurs qui seraient eux-mêmes auteurs d’une infraction pénale peuvent ainsi voir leur responsabilité engagée à ce titre : il en est ainsi notamment des infractions liées au fonctionnement du district 
En matière sociale, qu’il s’agisse de la législation du travail (embauche, salaire, durée du travail, hygiène et sécurité…) ou de celle de la sécurité sociale (paiement des cotisations sociales, déclarations obligatoires…), la responsabilité des infractions incombe au gouverneur, ce qui n’exclut toutefois ni la responsabilité possible de l’association-district, ni le cumul de responsabilités entre le district et le gouverneur. 

III°) La responsabilité fiscale 
En matière fiscale, lorsqu’un dirigeant d’une personne morale ou de tout autre groupement, est responsable des manoeuvres frauduleuses ou de l’inobservation grave et répétée des obligations fiscales qui ont rendu impossible le recouvrement des impositions et des pénalités dues par la personne morale ou le groupement, ce dirigeant peut être déclaré solidairement et donc sur ses propres biens et deniers, responsable du paiement de ces impositions et pénalités. 

Conclusion 
Le régime de la responsabilité des gouverneurs doit conduire ceux-ci à beaucoup de prudence. 
Sur le plan civil, ils doivent veiller à ce que le contrat d’assurance du district prévoit bien toutes les activités : régulières comme occasionnelles, et toutes les personnes : salariés permanents, occasionnels bénévoles… 

Et la garantie dite de Responsabilité Civile doit être souscrite en veillant aux déclarations quant au statut juridique du District, pour la plupart sous l’Association ACRODI xxxx (n° du District) et de l’appartenance au Rotary International (joindre à la demande à Votre Compagnie d’Assurance les statuts de votre Association.) 
Aujourd’hui les compagnies ont toutes mis en place des contrats dits « Multirisques Association » dans lequel tout est pris en compte pour indemniser les victimes, y compris vos responsabilités d’occupant de vos locaux. 
En revanche, la couverture de la responsabilité pénale ne peut être prévue dans un contrat d’assurance. (Amendes, privation de liberté etc…) 
La seule réponse ne peut être qu’une indemnité financière et une assistance pour s’octroyer les services d’un avocat qui garantira votre défense. 
Ce contrat doit être le plus complet possible soutenant tous les aléas d’une plainte soit à l’encontre du District (Acrodi), personne morale, soit directement le Gouverneur, personne physique, C’est un contrat dédié au Dirigeant d’Association et tous ses collaborateurs y compris les aides bénévoles ne faisant pas partie de l’Association.

Note de Synthèse sur les Responsabilités. 
1. Responsabilité Civile : 
 
(Dit : RC) dans le document d’introduction, l’objet de la garantie ce sont les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile encourue par l’Assuré (Association) en raison des dommages corporels, matériels et immatériels causés aux tiers dans l’exercice des activités de l’Association. C’est la partie la plus importante, mais la plus simple à gérer, après avoir répondu correctement aux questions posées par votre intermédiaire d’assurance lors de la souscription. 
a. L’idéal est de souscrire un contrat type dit : « Multirisque Association » qui a la particularité de considérer que TOUS LES ACTEURS de la chaine sont garantis pour tous les dommages causés aux tiers y compris les membres de l’association et les personnes prêtant bénévolement leur concours. Tous sont considérés comme « tiers » entre eux. 
 
b. Dans ce type de contrat vous pouvez également souscrire les garanties : 
 
ü Pour les Associations propriétaires, locataires à titre permanent : les locaux et leur contenu (dommages aux biens) 
 
ü Les « Dommages Corporels » ce sont les conséquences des préjudices corporels, calculées, en général, selon le les règles de droit commun subis par une personne assurée lorsqu’elle est victime d’un accident dans l’exercice de ses activités au sein de l’association 
 
ü Les véhicules personnels utilisés pour les besoins de l’Association en cas de refus de prise en charge par l’assurance du véhicule. 
 
c. Il reste néanmoins à prévoir PAR CONTRAT SEPARE les garanties « spécifiques » : 
 
ü manifestations (voir les limites tolérées, utilisation de tribune, feux d’artifice etc…) 
 
ü les véhicules propriété de l’Association. 
 
ü et en général tous les risques soumis à obligation d’Assurance : Exemple la Chasse. 
 
Dernier conseil sur ce type de contrat : connaître parfaitement les exclusions prévues aux Conditions Générales qui accompagnent toujours vos conditions particulières (le document que vous signez) 

2. Responsabilité Pénale : 
 
Pour se protéger d’un tel risque, la réponse de l’assurance est uniquement un contrat dit Responsabilité Civile des mandataires Sociaux 
a. Ce risque engageant étroitement tant l’Association elle-même (personne morale) que le dirigeant (Gouverneur personne physique) il est conseillé de souscrire un contrat « Responsabilité du Dirigeant d’association » dans lequel vous trouvez : 
 
ü L’ensemble des présidents, administrateurs ou dirigeants d’association même bénévoles, est protégé sans désignation préalable. 
 
ü Vos frais de défense au civil et au pénal sont pris en charge 
 
ü Vous choisissez vous-même le montant des garanties en fonction de vos besoins, de votre chiffre d’affaires ou du budget de votre association. (pour ma part je pense qu’un un montant de garantie à hauteur de 100.000 ou 200.000 € doit être bon) 
 
NB : Il est à noter que ce contrat a pour objet uniquement le règlement (ou le remboursement) des frais engagés pour un procès : Avocats, Experts etc… Jamais amendes ou « punitions ». 
ü Bien entendu il est recommandé de faire le choix d’un Avocat auprès duquel vous avez toute votre confiance. 
 
3. Assistance Pénale : Ce n’est pas une garantie d’assurance au sens étymologique du mot mais une véritable assistance physique pour vous aider ainsi que votre famille dans les circonstances les plus pénibles lors de démêlés avec la police ou la justice, en vous accordant toute la logistique pratique. 
 
En conclusion pour faire simple après tout ce qui a été dit pour vous éclairer : 
Souscrire deux Contrats : 
A. « Multirisque Association » au nom de l’ACRODI (xxxx) puis compléter 
B. Par un Contrat « Pass RCMS » (Passeport Responsabilité Civile Mandataires Sociaux) au Nom du Gouverneur. 
 
NB : A titre d’information ces deux contrats ont été trouvés dans le catalogue chez AXA Assurances.
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